
   Liberté » Egalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LA MOSELELE 

  

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

Bureau des Installations 
Classées 

Affaire suivie par Catherine FRANKE 
Tél :03 87 34 88 29 
Fax 03 87 34 85 15 
internet : catherine franke@moseile. pref.qouv.fr 

ARRETE 

N° 2009-DEDD/IC-161 

en date du 31 juillet 2009 

autorisant la société CREALOG à exploiter deux bâtiments 

de stockage de pneumatiques sur le site de la société 
CONTINENTAL France à Sarrguemines 

LE PREFET DE LA REGION LORRAINE 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE EST 

PREFET DE LA MOSELLE 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu les dispositions des titres 1° des livres V des parties législative et réglementaire du 

Code de l'Environnement ; 

Vu l'arrêté DRCLAJ-2008-58 en date du 16 octobre 2008 portant délégation de signature 
en faveur de Monsieur Jean-Francis TREFFEL, Secrétaire général de la préfecture de la 
Moselle ; 

Vu la demande de la Société CREALOG visant à obtenir l'autorisation d'exploiter un 

nouveau bâtiment de stockage de pneumatiques sur le site de la Société CONTINENTAL 
France à Sarreguemines ; 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 

Vu la décision en date du 21 avril 2008 du Président du Tribunal Administratif de 

Strasbourg portant désignation du commissaire-enquêteur ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 7 janvier 2009 ordonnant l'organisation d'une enquête 

publique pour une durée d’un mois du 27 janvier au 27 février 2009 inclus sur le territoire 

des communes de Sarreguemines, Sarreinsming et Rémelfing ; 

Vu laccomplissement des formalités d'affichage de l'avis au public réalisé dans ces 
communes; 

Vu la publication de cet avis dans deux journaux locaux ; 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Sarreguemines, 

Sarreinsming et Rémelfing ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

Vu le rapport de l'Inspection des Installations Classées en date du 2 juillet 2009 ; 

9, place de la Préfecture 
B.P. 71014 57034 METZ CEDEX 1  



Vu l'avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires 

et Technologiques du 17 juillet 2009 ; 

Vu la lettre de la société CREALOG, en date du 24 juillet 2009 : 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle ; 

ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 - BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La Société CREALOG, dont le siège social est situé 2, Avenue de Bad Wurtemberg à 
Faulquemont (57380) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées 

au présent arrêté, à exploiter sur le site de la Société CONTINENTAL, sise Parc Industriel 

Sud, ZI. Edison, 6 rue Jean-Baptiste Dumaire à Sarreguemines (57200), deux bâtiments 

de stockage de pneumatiques d'une capacité totale de 52 000 m°. 

ARTICLE __ 1.1.2 MODIFICATIONS __ET___ COMPLEMENTS __APPORTES __ AUX 
PRESCRIPTIONS ANTÉRIEURES 

L'arrêté préfectoral n° 2009-DEDD/IC-47 en date du 12 février 2009 imposant à la société 

CREALOG des prescriptions complémentaires en vue de fixer l’organisation des îlots de 

stockage des pneumatiques au sein de son entrepôt sur le site de la 

société CONTINENTAL France à Sarreguemines est abrogé. 

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE 
LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

   
INSTALLATION 

- CONCERNEE       
RUBRIQUE  DESIGNATIONDE L'ACTIVITE REGIME 

    

  

  

   
   Pneumatiques et produits dont 50 % au moins de la 

masse totale unitaire est composée de polymères 
(matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, 

résines et adhésifs synthétiques) (stockage de) : 

Stockage de pneumatiques 

    La quantité susceptible d’être 
stockée est de 51 120 m°      

  

A (2km) 

    

2. Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le 

volume susceptible d'être stocké étant supérieur où 

égal à 10 000 m°      
    

  

    
  

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 

exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 

dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 

dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres 

en vigueur.  



CHAPITRE 1.4 - DURÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service 
dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf 
cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 - MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou 

à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier 

de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet 

avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise 

ou non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement 

communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier 

justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le 
choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont 

supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du 

présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au 

Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.5.5. CESSATION D'ACTIVITE 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un 

état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article 
L.511-1 du Code de l'Environnement. 

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif ou six mois avant la date d'expiration de 

l'autorisation accordée pour des installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant 

notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier 

comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi 

qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en état du site et 

comportant notamment : 

4. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes 

susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site ; 

2. la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées ; 

3. l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement. 

CHAPITRE 1.6 - ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à 
l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous :  



- arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines 
installations classées ; 

- arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la 

probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité 
des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des 

installations classées soumises à autorisation ; 
- arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement soumises à autorisation ; 

- arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement. 

CHAPITRE 1.7 - RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations 

et réglementations applicables, et notamment le Code Minier, le Code Civil, le Code de 

l'Urbanisme, le Code du Travail et le Code Général des Collectivités Territoriales, la 

réglementation sur les équipements sous pression. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, 

l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

e limiter la consommation d'eau et limiter les émissions de polluants dans 

l'environnement ; 

+ la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 

réduction des quantités rejetées ; 

° prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 

présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la 
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi 

que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations 

comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, 

en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à 
permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.  



CHAPITRE 2.2 - RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables 
utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de 

l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, 

produits absorbants. 

CHAPITRE 2.3 - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans 

le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger et/ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du 

présent arrêté sont immédiatement portés à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'Inspection des Installations 

Classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation 

qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de 

l'Environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'Inspection des Installations Classées, un 

rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations Classées. Il 

précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets 

sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un 

accident ou un incident similaire et pour pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous quinze jours à l'Inspection des Installations Classées. 

CHAPITRE 2.6 - DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

e le dossier de demande d'autorisation initial ; 

e les plans tenus à jour ; 

e les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations 

soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

e les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 

application de la législation relative aux Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement, 

e tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 

dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas 

des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées sur le 
site durant cinq années au minimum.  



  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 

l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris 

diffuses. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de 

gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 

publique. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 - PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. CONSOMMATION EN EAU 

Les besoins en eau de l'établissement concernent essentiellement les usages sanitaires et 

sont prélevés sur le réseau communal. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de 

secours et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bac de disconnexion ou tout autre équipement 

présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux 

industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau 

publique. 

CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au chapitre 

4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 

compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 

effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux résiduaires dans une nappe 

souterraine est interdit.  



ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 

régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont 

tenus à la disposition de l'Inspection des Installations Classées ainsi que des services 

d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

e l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation 

des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la 

distribution alimentaire...) ; 

e les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

e les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ; 

+ les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet 

de toute nature (interne ou au milieu). 

CHAPITRE 4.3 - TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

Les seuls effluents produits sur le site sont les effluents domestiques. 

L'établissement n'est à l’origine d'aucun rejet d'eau industrielle. 

ARTICLE 4.3.2. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES 
DE REJET 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par 
la collectivité à laquelle appartiennent le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, 

en application de l'article L.1331-10 du Code de la santé Publique. 

ARTICLE 4.3.3. EAUX PLUVIALES 

L'ensemble des eaux pluviales sera recueilli dans un réseau séparatif. Les eaux pluviales 

issues du ruissellement sur les voiries transiteront par un séparateur d'hydrocarbures avant 

rejet dans ce réseau. 

  

TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. GENERALITES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, 

et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son 

entreprise et en limiter la production. 
Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations 

réglementées à cet effet au titre du Code de l'Environnement, dans des conditions 

permettant d'assurer la protection de l'environnement. 

Le brûülage des déchets à l'air libre est interdit.  
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ARTICLE 5.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE 
TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou 

leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de 
pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes 

et l'environnement. 

ARTICLE 5.1.3. DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 

Les déchets produits par l'établissement sont les déchets de bureau 

(recyclage/valorisation). 

  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne 

puisse être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations 

mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 

constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits 

émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V 6 titre | du Code de 

l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 

classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 

conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux 

dispositions des articles du Livre V, Titre VIE Chapitre | Section | du Code de 

l'Environnement). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, 

haut-parleurs ...) gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel 

et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents.  



CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

Emergence admissible pour la 
période allant de 22h à 7h, 

. Niveau de bruit ambiant SxIStAnE 
Émergence admissible pour la 

dans 
- péroe allant de 7h à 22h, sauf ee : 

les zones à émergence réglementée dimanches et jours fériés ainsi que les dimanches et 

{incluant le bruit de l’établissement) jours fériés 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite du site de la Société 
CONTINENTAL les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

Niveaux limites admissibles | 
de bruit en dB(A) 

Emplacement Période de nuit alant de 22h à 
Période de] jour allant de 7h à 22h 

  

  

  

_enlimite de propriété 7h. 
do au Hiranenee et] jours fériés) (ainsi que unie et jours 

. fériés) 

Point n° À 70 60 

Rue du Champ de Mars 

Point n° B | 70 60 

Face chaufferie 

Point n° C 70 60 

Face hall 6 
  

Point n° D (à proximité de 
CREALOG) 70 60 
Face stockage           

Les emplacements de points de mesure sont les mêmes que ceux définis dans l'étude 

sonore jointe au dossier de demande d'autorisation. 

L'inspecteur des Installations Classées pourra demander que les contrôles ponctuels ou 

périodiques de la situation acoustique à proximité des installations de la Société 

CREALOG soient effectués par un organisme ou une personne qualifiés dont le choix sera 

soumis à son approbation. Les frais en seront supportés par l'exploitant. 

Un contrôle de la situation acoustique sera notamment effectué dans un délais de dix-huit 

mois après la mise en service de l'installation. 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 - PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et 

accidents susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. || 

organise, sous sa responsabilité, les mesures appropriées pour obtenir et maintenir cette 

prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations 

transitoires et dégradées.  
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ll met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que 

pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 - CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 

utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 

conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 

maintien en sécurité de l'installation. 
L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque 

(incendie ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

Les aires de stockage font partie de ce recensement. 

ARTICLE 7.2.2. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques 

d'accidents majeurs identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de 

ces accidents majeurs sont susceptibles d’affecter lesdites installations. 

CHAPITRE 7.3 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les 

règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une 
information appropriée. 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 

secours. Elle est desservie, sur au moins le demi-périmètre, par une voie-engin d'au moins 

4 mètres de largeur et 3,5 mètres de hauteur libre, ou par une voie-échelle si le plancher 

haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de 

sauveteurs équipés. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux 

installations. De plus, en l'absence de personnel d'exploitation, cet accès est interdit aux 

personnes non autorisées (clôture, fermeture à clé, etc. ). 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la 

propagation d'un incendie. 

Article 7.3.2.1. Règles d'implantation 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 15 mètres des bâtiments de la 
Société CONTINENTAL France SNC. Cette distance peut être ramenée à 10 mètres si 
l'installation respecte au moins l'une des conditions suivantes : 

e elle est équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage ;  
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e elle est séparée des limites de propriété par un mur coupe-feu de degré deux heures, 
dépassant, le cas échéant, d'au moins un mètre en toiture et de 0,5 mèêtre latéralement 

et dont les portes sont coupe-feu de degré une heure, munies d'un ferme-porte ou d'un 

dispositif assurant leur fermeture automatique. 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

Article 7.3.2.2. Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation de stockage doivent présenter les caractéristiques de 

réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

e ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu degré une heure ; 

e plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré une heure ; 

mur extérieur du bâtiment F42 en vis-à-vis du bâtiment F41 coupe feu auto stable deux 
heures en béton cellulaire avec une porte coulissante sur rail, coupe feu deux heures (à 

déclanchement par détecteur autonome), ce mur étant muni d’un système dit 

« déluge » sur toute sa longueur ; 
e mur extérieur du bâtiment F42 parallèle à celui cité au point précédant coupe feu auto 

stable deux heures en béton cellulaire avec une porte coulissante sur rail, coupe feu 

deux heures (à déclanchement par détecteur autonome) ; 

e autres murs extérieurs et portes pare-flamme de degré 1/2 heure, à l'exception des 

portes sectionnelles des quais de chargement. Les portes sont munies d'un ferme- 

porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique, à l'exception des portes 

sectionnelles ; 

+ couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constituée 

d'un support de couverture en matériaux MO, et d'une isolation et d'une étanchéité en 

matériaux classés M2 non gouttant, à l'exception de la surface dédiée à l'éclairage 
zénithal et aux dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion. 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la 
couverture. Les matériaux utilisés pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne 

produisent pas de gouttes enflammées au sens de l'arrêté du 21 novembre 2002 relatif à la 

réaction au feu des produits de construction et d'aménagement. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion 

et chaleur dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout 

autre dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande automatique et 

manuelle et leur surface ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la 
couverture. D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d’un mèêtre du reste de 

la structure par une surface réalisée en matériaux MO. Les commandes d'ouverture 
manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être 

adapté aux risques particuliers de l'installation. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures où d'éléments constitutifs de 

l'éclairage zénithal sur une largeur de 4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de tous les 

murs coupe-feu séparatifs. 

Dans le cas d'une installation équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de 

type sprinklage, toutes dispositions doivent être prises pour que l'ouverture automatique ou 

manuelle des exutoires de fumée et de chaleur n'intervienne que postérieurement à 

l'opération d'extinction.  
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Article 7.3.2.3. Aménagement et organisation du stockage 

L'installation de stockage est divisée en cellules de 5 200 m° au plus. Ces cellules sont 
isolées par des murs séparatifs coupe-feu de degré deux heures, dépassant d'au moins un 
mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement. Les portes séparant les cellules sont coupe- 

feu de degré une heure et sont munies de dispositifs de fermeture automatique. 

Les écrans de cantonnement sont tels que les cantons de désenfumage ont une superficie 
maximale de 1 600 m° et une longueur maximale de 60 mètres conformément à 

l'instruction technique n° 246 relative au désenfumage dans les établissements recevant 

du public, jointe à la circulaire du 21 juin 1982 complétant la circulaire du 3 mars 1982 

relative aux instructions techniques prévues dans le règlement de sécurité des 

établissements recevant du public. 

Le stockage est divisé en plusieurs volumes unitaires (flots). 1l est organisé de la façon 

suivante : 

Dans le bâtiment F40/F41 : 

e le stockage est divisé en dix huit volumes pour la zone dite de stockage et en huït 

volumes pour la zone dite de préparation/stockage : 

e les flots de stockage de pneumatiques sont séparés des murs extérieurs du 
bâtiment par une distance minimale d'un mètre ; 

e les allées de circulation présentent une largeur minimale de six mètres pour les 

allées principales et de trois mètres pour les allées secondaires ; 

la surface dédiée au stockage ne dépasse pas 2/3 de la surface au sol ; 
la largeur des îlots est limitée à quatre mètres le long des parois ; 

la hauteur des stockages ne doit pas excéder neuf mètres ; 

un espace libre d'au moins un mètre doit être préservé entre le haut du stockage 

et le niveau du pied de ferme ; 
e les équipes d'intervention peuvent atteindre tous les points du local avec deux 

jets de lance sans s'exposer au risque d'effondrement d'une pile de casiers. 

Dans le bâtiment F42 : 

e le stockage est divisé en quatorze volumes ; 

les îlots de stockage de pneumatiques sont séparés des murs extérieurs du 

bâtiment par une distance minimale d’un mètre ; 

e l'allée principale, dans la longueur du bâtiment, présente une largeur de sept 

mètres cinquante ; 

e les allées transversales présentent une largeur de trois mêtres cinquante ; 

la hauteur des stockages ne doit pas excéder neuf mètres ; 

un espace libre d'au moins un mètre doit être préservé entre le haut du stockage 

et le niveau du pied de ferme ; 

e les équipes d'intervention peuvent atteindre tous les points du local avec deux 

jets de lance sans s'exposer au risque d'effondrement d'une pile de casiers ; 

e _il n’y a pas de stockage dans la zone de chargement. 

e le nombre d'issues doit permettre que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant 

de plus de cinquante mètres effectifs (parcours d'une personne dans les allées) 

de l’une d'elles, et vingt cinq mètres dans les parties de l’entrepôt formant cul-de- 

sac. 

ARTICLE 7.3.3. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux doivent être 

convenablement ventilés pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible 

ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que 
possible des habitations voisines.  
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Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 

fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie. Les commandes d'ouverture 
manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être 
adapté aux risques particuliers de l'installation. 

ARTICLE 7.3.4, INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément 

à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont 

applicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du 

paratonnerre éventuel. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout 

point à ses spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois 

par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités 

relevées dans son rapport. 

Article 7.3.4.1. Eclairage artificiel et chauffage des locaux 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils 

d'éclairage fixes sont éloignés des produits stockés afin d'éviter leur échauffement. 

Le chauffage du bâtiment sera effectué par une méthode indirecte et sûre tel que le 
chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air chaud dont la source se situera en dehors 

des zones de stockage. L'ütilisation de convecteurs électriques, de poêles, de réchauds ou 

d'appareils de chauffage à flamme nues est à proscrire. 

Le chauffage des bureaux et des locaux sociaux sera réalisé par des convecteurs 
électriques équipés de thermostats. 

ARTICLE 7.3.5. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 

15 janvier 2008. 

Notamment : 

- l'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme 

compétent, distinct de l'installateur, au plus tard six mois après son installation ; 

- une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent ; 

- l'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une 

vérification complète tous les deux ans par un organisme compétent ; 

- toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et 

maintenance et sont réalisées conformément à la norme NF EN 62305-3 ; 

- les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre 

enregistré, une vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est 

réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme compétent. Si l'une 

de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est 

réalisée dans un délai maximum d'un mois.  
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ARTICLE 7.3.6. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait 

l'objet d'un permis d'intervention. Cette interdiction doit être affichée en caractères 
apparents. 

CHAPITRE 7.4 - EXPLOITATION — ENTRETIEN 

ARTICLE 7.4.1. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne 

nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de 

l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 

l'installation. 

ARTICLE 7.4.2. CONNAISSANCE DES PRODUITS — ETIQUETAGE 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature 

et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches 

de données de sécurité prévues par l'article R.4411-73 du Code du Travail. 

ARTICLE 7.4.3. PROPRETE 
  

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de 

manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le 
matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et 

poussières. 

ARTICLE 7.4.4, REGISTRE ENTREE / SORTIE 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits 

dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à 
la disposition de l'Inspection des Installations Classées et des services d'incendie et de 

secours. 
La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 
nécessités de l'exploitation. 

ARTICLE 7.4.5. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 

(manutention, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces 

consignes prévoient notamment : 

e les modes opératoires ; 

e la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 

nuisances générées ; 

e les instructions de maintenance et de nettoyage. 

ARTICLE 7.4.6. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y 

compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des 

installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et sur la mise en œuvre des 

moyens d'intervention.  
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ARTICLE 7.4.7. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité 

des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier 

préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur 

intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de 
surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un « permis de travail » et éventuellement d'un « permis de feu » 

délivré par une personne nommément désignée. 

CHAPITRE 7.5 - PREVENTION DES POLLUTION ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1 - RETENTIONS DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux 

pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, 

incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits 

répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou 

tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. 

D'autre part, des mesures sont prises afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts 

ou des cours d'eau, en cas d'écoulement de matières dangereuses du fait de leur 

entraînement par des eaux d'extinction d'incendie. Les produits recueillis sont alors 

récupérés et recyclés ou, en cas d'impossibilité, traités en centre agréé. 

CHAPITRE 7.6 - MOYENS D’'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION 
DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction 
de la localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des Installations Classées, de 

l'exécution de ces dispositions. || doit fixer les conditions de maintenance et les conditions 

d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être 

inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie 

et de secours et de l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des matériels de protection 
individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en 

cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces 
matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit 
être formé à l'emploi de ces matériels.  
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ARTICLE 7.6.4. MOYENS D'INTERVENTION 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques 

et conformes aux normes en vigueur, notamment : 

+ d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés 

dont un implanté à 200 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, 

citernes, etc. Ces réserves doivent permetire d'alimenter les besoins en eau 

pendant trois heures à un débit de 660m $h : 

e  d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux 

présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 

facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux 

risques à combattre et compatibles avec les produits stockés ; 

d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours ; 

d'un système interne d'alerte incendie ; 

de robinets d'incendie armés ; 

d'un système de détection automatique de fumées avec report d'alarme 
exploitable rapidement. 

L'installation peut également comporter un système d'extinction automatique d'incendie de 

type sprinklage. 
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Les robinets d'incendie armés (RIA) sont répartis dans le local abritant l'installation en 

fonction de ses dimensions et sont situés à proximité des issues ; ils sont disposés de telle 

sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions 

opposées. Ils sont protégés contre le gel. 
Le personnel doit être formé à la mise en œuvre de l'ensemble des moyens de secours 

contre l'incendie. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les modalités d'application des 

dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales 
spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées 

dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

e l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque et l'obligation de permis de 

travail pour les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 

quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 

l'installation ; 

e les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 
réseaux de fluides) ; 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant 

des substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et 

eaux souillées en cas d'épandage accidentel ; 
e les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ; 

e la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de 

prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur.  



17 

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, 

d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura 

communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

Article 7.6.6.1. Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarios sont définis dans un dossier 
d'alerte. 
Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le 
personnel à partir des postes fixes et mobiles. 
Il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de 
communication) pour alerter sans délai les personnes présentes dans l'établissement sur 

la nature et l'extension des dangers encourus. 
Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle 

manière qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d’une 

installation ne dépasse cent mètres. 
Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, .….) sont 

réservés exclusivement à la gestion de l'alerte. 

Une liaison spécialisée est prévue avec le PC sécurité de la Société CONTINENTAL 
France SNC. 

ARTICLE 7.6.7. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.6.7.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les eaux susceptibles d'être polluées à la suite d'un accident ou d'un incendie sont 

recueillies sur le site. À cet effet, deux bassins de confinement étanches aux produits 
collectés de 1 000 m° chacun sont aménagés et interconnectés, pour une capacité totale 

de rétention de 2 000 m° sur le site de CREALOG, et ce dans un délai maximum de 12 

mois après la date du présent arrêté. Cette capacité peut être portée à 2 450 m° par 
interconnexion des rétentions de CREALOG avec la rétention de 450 m° du site 

CONTINENTAL. 

En fonctionnement normal, ces bassins servent de bassin tampon pour les eaux pluviales 

du site. Ils sont équipés de vannes martellières qui sont fermées en cas d'incendie. 

Ces bassins doivent être maintenus en temps normal à un niveau permettant une pleine 

capacité d'utilisation. 

  

TITRE 8 — DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
  

ARTICLE 8 

En cas de non respect du présent arrêté, indépendamment des poursuites pénales qui 

pourront être exercées, des mesures et sanctions administratives pourront être prises 

conformément aux dispositions du Code de l'Environnement. 

ARTICLE 9 - Information des tiers 

En vue de l'information des tiers : 

1°) une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Sarreguemines et pourra y 
être consultée par tout intéressé ;  
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2°) un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation 

est soumise, sera affiché à la mairie pendant une durée d'un mois ; 

Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par les 

soins de l’exploitant. 

3°) un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux 

journaux diffusés dans 

ARTICLE 10 - Droits des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent préservés par la présente décision afin qu'ils puissent 

faire valoir devant les tribunaux compétents dans un délai de quatre ans à compter de la 

publication ou de l'affichage du présent arrêté toute demande en indemnité en raison du 

dommage qu'ils prétendraient leur être occasionné par l'établissement. 

En vertu de l'article L514-6 du Code de l'Environnement, la présente décision est soumise 

à un contentieux de pleine juridiction. 

Elle peut être déférée au tribunal administratif de Strasbourg : 

- par l'exploitant dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 

elle lui a été notifiée : 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou 

leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le 

fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l’article L511-1 
du Code de l'Environnement, dans un délai de quatre ans à compter de la 

publication ou de l'affichage de l'acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé 

jusqu’à la fin d’une période deux années suivant la mise en activité de 
l'installation. 

Article 11 - Exécution de l'arrêté 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle, 

La Sous-Préfète de Sarreguemines, 

le Maire de Sarreguemines, 

les Inspecteurs des Installations classées, 

et tous agents de la force publique, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

METZ le, 31 juillet 2009 

LE PREFET, 
Pour le Préfet 
Le Secrétaire Général 

Signé Jean-Francis TREFFEL  


